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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
Région Aquitaine ‘ 

Unité Territoriale des Pyrénées-Atlantiques 

  

INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L’ ENVIRONEMENT 

‘ ARRETE PREFECTORAL N°2713/2015/10 

fixant des prescriptions complémentaires à la société SOBEGI 
pour son établissement de Mourenx     
  

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'Environnement, livre V,-titre ler relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu là.loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 [Poe aux . droits des cioyens dans leurs relations avec les 
administrations : 

Vu l'arrêté du 26/08/13 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW 
soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931 ; . 

Vu l'arrêté du 14/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l'enregistrement au titre-de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la prpiecton 
de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°97/1C/16 du 43 janvier 1997 7 fixant des prescriptions générales à la société SOBEGI pour 
ses installations de Mourenx : 

Vu l'arrêté préfectoral n°02/1CI541 du 22 Rendre 2002 autorisant la société SOBEGI à modifier ses 
installations de combustion par la mise en place d'une chaufferie au seiñ de son établissement de Mourenx ; 

Vu le courrier de l'exploitant du 30 avril 2013 informant de l'arrêt définitif de la chaudière HA111 ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 26 janvier 2015 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques dans sa 
réunion du 19 février 2015 ; 

Considérant que. l'évolution des activités du site ainsi que les évolutions réglementaires nécessitent une 
actualisation du tableau de classement relatif aux installations de Fétablissément de Mourenx de la société 
SOBEGI ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'actualiser les prescriptions en matière d'autosurveillance des rejets 
atmosphériques des chaudières de SOBEGI, dans son établissement de Mourenx ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques : 

ARRÊTE 
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Article 1er : Objet 

La société SOBEGI, dont le siège est Situé ZI - 64150 MOURENX, est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions complémentaires figurant en annexe 2 du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation de ses 

installations de production de vapeur à partir de ses chaudières HA1O1 et HA121, au sein de son usine de 

MOURENX. 

Article 2 :. 

Les installations de l'établissement sont répertoriées dans la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement comme indiqué en annexe 1 du présent arrêté. 

Article 3: : 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément : 

° aux plans et données techniques figurant dans le dossier de demande d'autorisation du 20 mars 2002 et 

dans les dossiers de demande d'autorisation antérieurs pour la chaudière HA101, dans la mesure où ils 

ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. Ces plans et descriptifs sont mis régulièrement 

à jour, datés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ; ‘ 

° aux prescriptions générales applicables à l'ensemble de l'établissement (fixées à ce jour par l'arrêté 

préfectoral n° 97/1C/16 du 13 janvier 1997) ; 

° aux prescriptions particulières figurant en annexé 2 du présent arrêté applicables à l'ensemble des 

installätions de production de-vapeur de la plate-forme exploitées par la société SOBEGI. 

Les activités soumises au régime .de ja déclaration doivent être conformes aux: arrêtés-types qui. leur sont 

applicables. 

Article 4 : Tours Aéro-Réfrigérantes (TAR) 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions de l'arrêté 

du 14/12/13. relatif aux. prescriptions. générales applicables aux installations relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement ; ‘ - 

Article 5 : 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

‘dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou. leur 

connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de 

cette installation. 

Article 6 : Modifications 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou.à leur voisinage, et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 7 : Incidents/Accidénts | 

L'exploitant. est tenu à déclarer dans les meilleurs délais au Préfet, au service chargé de l'inspection des 

installations classées et'au service chargé de la police des eaux, tout accident ou incident survenu du fait du 

fonctionnement de son installation qui est de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 

du Code de l'Environnement. : | 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement, compte tenu de l'analyse 

des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à 

l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

Article 8 : Contrôles et analyses (inopinées ou non) 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 

classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par lui- 

même, de prélèvements et analyses d'effluents, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de 
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niveaux sonores. Il peut également demander le’ contrôle de l'impact sûr le milieu récepteur de l'activité de 
l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge dé l'exploitant. 

Article 9 : Prescriptions complémentaires 

Des arrêtés complémentaires pourront être pris-sur proposition de l'inspection des installations classées et après 
avis du conseil départemental d'hygiène. Ils pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection 
des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement rendra nécessaires. 

Les conditions fixées ci-dessus-ne peuvent en aucun cas, ni à ‘aucune époque, faire obstacle à l'application des 
dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, ni être opposées 
aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

Article 10 : 

Les. prescriptions de l'arrêté préfectoral n° O2/IC/541 du 22 novembre 2002 et de l'arrêté -n°06/1C/303. du 
10/08/2006 sont supprimées par le présent arrêté. 

Article 11: Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au 
Préfet dans le mois qui suit la prise-en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s’agit d’une 
personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant ou, s’il s’agit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration (article R. 512-68 du Code de l'environnement). "., 

Ariclé 12 : Publicité | | | | 
Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie et pourra y être consultée pàr les personnes intéressées. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître 
qu'une Copie dudit arrêté est déposée à la mairie où elle peut être consultée, sera affiché à la mairie pendant une 
durée minimum d'un mois ; le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du 
mäire de Mourenx. : ’ 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de ‘ 
l'autorisation. | | . 
En outre, un avis sera publié par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans 
tout le département. 

” Article 13 : Voies et délais de recours 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant, d'un an pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a 
été notifiée. : 

Article 14 : 

En cas d'inobservation des ‘dispositions: ci-dessus, les ‘sanctions prévues à l'articte -L.514-1 du “code de 
l'environnement pourront être appliquées sans préjudice de sanctions pénales. 

Articie.15 : Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, la directrice régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, les inspecteurs de l'environnement placés sous son autorité, et le-maire de 
Mourenx, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à (a 
société SOBEGI. 

Fait à Pau, le 4 2 MARS 2015 
Le Préfet 

Pour le Préfet et per délégation, 
Las Générale, 

Marié AUBERT 
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ANNEXE 1 - Tableau de classement 

Le tableau de classement ci-dessous annule et remplace tout tableau de classement antérieur. 

  

  

          

Capacité totale : | Régime 

Rubri - D des installations / de 

[que Nature de l'activité ‘ Puissance classem 
nominale ent 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 

2770 et 2771: 

| Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de: pétrole. liquéfiés, du’ fioul .|-Chaudière HA101 : 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle :8,3 MW. 

que définie au a) ou au bji) ou au bjiv) de la définition de |. 7 : 

biomasse, des produits connexes de scierie issus du b}v) de la Lo . 

2910. | définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de | Chaudière HA121:| 4 
AZ | déchets au sens de l'article L541-4-3 du code de l'environnement, MM 

à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 

nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, 

la cuisson ou. au traitement, en mélange avec les gaz de . 

combustion, des matières entrantes, si la puissance, thermique NOrAL 22200 

nominale de l'installation est : 

supérieure .ou égale à 20 MW 

Refroidissement par dispersion ci eau dans un flux d'air. 

2921. (installations de) : 
1a Lorsque l'instailation n'est pas du pe « « circuit primaire fermé » : 21020 KW E 

La puissance thermique évacuée maximalé étant supérieure oi ou 

égale à 2 000 kW 
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ANNEXE 2 - Prescriptions techniques 

Table des matières 
TITRE !.-Dispositions générales... 

Article 1 - Description des installations. 
TITRE il -Implantation - Aménagement. 

Article 2 - Implantation 
Article 3 - Comportement au feu des bâtiments (concerne uniquement la chaudière implantée en 2002). . 
Article 4 - Accessibilité. 
Article 5 - Ventilation. 
Article 6 - Installations électriques 
Article 7 - Mise à la terre des équipements 
Article 8 - Rétention des aires et locaux de travail / Cuvettes de rétention. 
Articlé 9 - Issues... ss 
Aricle 10 - Alimentation en combustible 
Article 11 - Contrôle de la combustion. 
Article 12 - Aménagement particulier 

TITRE III Exploitation — Entretien... 
Article 13 - Surveillance de l'exploitation 
Article 14 - Contrôle de l'accès... 
Article 15 - Connaissance des produits - Etiquetage 

Article 16 - Propreté. 
Article 17 - Registre entrée/sortie 
Article 18 - Entretien et travaux... 
Aïrticie 19 - Conduite des installations 

TITRE IV -Prévention des risques, 
Article 20 - Moyens de lutte contre l'incendie . 
Article 21 - Localisation des risques... 
Article 22 - Emplacements présentant des risques d'explosion 
Article 23 - Interdiction des feux... 
Article 24 - Permis de travail ou permis de feu 

Article 25 - Risque inflammation / échauffement 
TITRE V -Air-Odeurs.. 

Article 26 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère. 
Article 27 - Valeurs limites’et conditions de rejet 
Article 28 - Mesure périodique de la pollution rejetée . 
Article 29 - Bilan annuel des émissions … 
Article 30 - Équipement des chaufferies 

TITRE Vi -Prévention des nuisances sonores - Vibrations 

Article 31 - Généralités... ss 
Article 32 - Niveaux sonores en limites de propriété... 

TITRE VII -Utilisation rationnelle de l'énergie et lutte contre les gaz à effet de serre. 
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TITRE l- Dispositions générales 

ARTICLE 1 - DescriPron DES INSTALLATIONS « 

11. Les installations de combustion se composent de 2 chaudières : 

+ la première, implantée en 1975, présente une puissance thermique nominale de 8,3 MW : 

+ la seconde, implantée en 2002, présente une puissance nominale de 14 mMw ; 

1.2. La source d'énergie primaire est du gaz naturel, issu du réseau commercial de transport ; 

1.4. Le rendement caractéristique de là seconde chaudière est a minima-de 90 %. 

Le rendement caractéristique de l'ancienne chaudières est a minima de 87 %. 

‘L'exploitant est tenu de calculer ce rendement caractéristique au moment de chaque remise en marche de 
chaque chaudière et au moins tous les trois mois pendant la période de fonctionnement. Il vérifie en outre les 
autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergétique des chaudières. 

TITRE I1- Implantation - Aménagement 

ARTICLE 2 = IMPLANTATION 

2.1.1. . Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie sont impiantés dans un local destiné 
uniquement à cet usage et de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas comprométtre 
la sécurité du voisinage. lis sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre 
des matières combustibles où inflammables. 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes :. 

+ __ 10 m vis-à-vis des limites de propriétés et des établissements recevant du public, des immeubles de 
grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies de grande circulation ; - 

* 10 m vis-à-vis des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris 
les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. . 

2.1.2.. L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique de l'implantation de la 
chaufferie et maintenir le site en bon état de proprété. 

2.1.3. Les installations ne doivent pas être surmontées.de bâtiments Ocopé] par des tiers, habités ou à usage 
de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées -en sous-sol de ces 

bâtiments. 

ARTICLE 3 - (COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS (CONCERNE UNIQUEMENT LA CHAUDIÈRE IMPLANTÉE EN 2002) 

2.2.1. . Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

+ matériaux de classe A1 fincombustibles) ; 

. Stabilité au feu de degré une heure ; . 

+ couverture incombustible. 

2.2.2. Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelles sont placées à proximité des 
accès. 

2.2.3. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de 

manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible résistance, etc.). 

ARTICLE 4 - ACCESSIBILITÉ 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est 
à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
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.Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande; de régulation, de contrôle et de’sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. 

ArTicie 5 =. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. . 

La ventilation assure en permanence, y compris. en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 

sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moÿen d'ouvertures en partie hautes et basses permettant une circulation efficace 
de l'air ou par tout autre moyen équivalent.” 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

dégagés.en cas d'incendie (par exempie lanterneaux en toiture, ouvrants.en façade ou tout autre moyen 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité. des accès. . 

Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation et conforme aux normes en 
vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 6 = INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
relatif à la réglementation du travail. L 

Les chaufferies sont soumises aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 portant ‘réglementation . des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion. | | . 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans Chacun des différents secteur des 
chaufferies. . | 

A cet égard, il dispose d'un recensement de toutes les installations électriques situées dans des zones où des. 

atmosphères explosives sont susceptibles d'apparaître et il vérifie la conformité des installations avec les 
dispositions réglementaires en vigueur, applicables à la zone. Cette vérification est renouvelée tous les 3 ans. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin, l'älimentation 

électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels. destinés ‘à fonctionner en atmosphère 
explosive. 

Arricie 7 - MIsE À LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux normes 
applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

‘Arnicie 8 - RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL / CUVETTES DE RÉTENTION 

Les dispositions sont prises pour qu'il ne puissé pas y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se produisant 
dans l'enceinte de l'établissement, de déversement de matières qui, par leurs caractéristiques et leurs quantités, 
seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur ou les réseaux 
publics d'assainissement. 

Le sol de la chaufferie et de tout atelier employant ou stockant des liquides inflammables ou susceptibles de 
polluer le réseau d'assainissement ou l'environnement sont imperméables, incombustibles et disposés de façon 
que les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent 
s'écouler au-dehors ou dans le réseau d'assainissement. Pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol 

ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de 
préférence récupérés et recyclés, ou'en cas d'impossibilité traités dans des filières adaptées. : 

Tout stockage dé produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 %dela capacité du plus grand réservoir, . | 

+ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
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Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs. en fosse maçonnée ou assimilés 
(réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlabie. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. = réservoirs enterrés sont munis de 
limiteurs de remplissage. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies de. 

dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes de rétention répondant aux 
dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée au besoin de l'exploitation. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 
litres, le volume minimal de la rétention est égal : 

- soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres ; 

+ soit à 50 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède. 
800 litres: 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et ne comporte pas de dispositifs d'évacuation par gravité. Des réservoirs ou récipients contenant des 
produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Arricze 9 - Îssues 

Lés installations-doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Lés portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Arricie 10 - ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

10.1. Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire fes risques en cas 
de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre 
les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées 

ou par étiquetage. 

10.2. Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. 
Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

+ _- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstancés, 

+‘ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. . 

La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série 
sur la conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des bâtiments, sil y en a. 

Ces vannes sent asservies chacune à deux capteurs de détection de gaz et un dispositif de baisse de pression. 
Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu' une fuite de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission L signal, fermeture de l'alimentation de gaz) 
est testée périodiquement. . . 

La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable pär le personnel d' exploitation. 

Un. dispositif de détection de gaz déclenchant, selon. une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger est mis en place dans: les locaux de chaufferie afin de prévenir l'apparition 
d'une atmosphère explosive. | 

Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation 
des mätériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très 
basse tension. et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle 

pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie équipe les installations. implantées en 
sous-sol. 
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10.3. L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 60 de l'arrêté 
du 26/08/13 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % dé la limite inférieure d'éxplosivité (LIE), 
conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère 
explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être 
maintenu conformément aux dispositions prévues à l'article 60 de l'arrêté du 26/08/13 relatif aux installations de 
combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et 
de la rubrique 2931. ° - 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

10.4. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les apparëils de combustion est aussi 
réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe. chaque appareil de combustion au plus 
près de celui-ci. - . 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en’cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
‘charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible dans 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. : 

Arnece 11 - CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de. dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas dé défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. ‘ : 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement 
doit entraîner la mise en sécurité des ‘appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. ° 

Arricie 12 - AMÉNAGEMENT PARTICULIER 

.La communication entre les locaux de chaufferie contenant les appareils. de combustion utilisant du gaz et 
d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes pare-flamme heure. D ‘ oc 

TITRE Ill - Exploitation — Entretien 

ArTicie 13 - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit se. faire sous la surveillance, directe’ ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Arricue 14 - CONTRÔLE DE L'ACCÈS c 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, n'ont pas un accès 
libre aux installations. Une clôture ôu un mur d'une hauteur. minimale de 2 mètres entoure l'installation ou 
l'établissement. 

ARTICLE 15 - CONNAISSANCE DES PRODUITS » ETIQUETAGE 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de‘données de sécurité. prévues par 
l'article R. 231-53 du code du travail. 
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Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits. et, s'il y a 

lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 16- - PROPRETÉ 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une 

explosion. Le matériel de nettoyage est Poe aux risques HSE par les produits et poussières. 

ArTicie 17 - REGISTRE ENTRÉE/SORTIE 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de PONS consommés, auquel est annexé 

ün plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intériéur des locaux abritant les appareils de 

combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 18 - ENTRETIEN ET TRAVAUX 

18.1. L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, = oo et de sécurité. 

. Ces véfifications et leurs résultats sont Cons par écrit. . 

18.2. Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible fait l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale:de service. 

18.3. Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être réalisés qu'après la délivrance d'un 

« permis d'intervention » faisant Suite à une analyse des risques correspondants et l'établissement des mesures 

de préventions appropriées, et en respectant les règles de consignes particulières. 

18.4. Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée 

qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. Là consignation d'un tronçon de canalisation s effectue 

selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans 

fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

18.5. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de là tuyauterie garantit une parfaite intégrité de 

celle-ci. Cette vérification se fera.sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications 

et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type 

d'intervention peut être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation 

d'une consigne spécifique. ‘ 

Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

18.6. L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 

renseignements suivants : ' 

+ nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, le cas échéant, de l'entreprise chargée 

de l'entretien ; 

* caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des générateurs 

de l'équipement de chauffe ; 

* caractéristiques des combustibles . préconisés. par le constructeur, mesures prises pour assurer 

l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le traitement des eaux ; 

-__ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

+ __ dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

+ conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 
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+ résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation 
des observations faites et suites données ; 

+ grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; 

+ consommation annuelle de combustible ; | 

* indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des 
feux et de contrôle ; 

*__ indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

. indications de toutés les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes ayant. 
une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

Une consigne précise la nature des opérations. d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition des 
consommables et équipements d'usure propres à limiter les anomalies et, le cas échéant, leur durée. 

- ARTICLE 19 - CONDUITE DES INSTALLATIONS 

19.1. Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. il vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est. admise 
lorsque l'installation répond aux dispositions réglementaires applicables, : notamment les, relatives aux 
équipements sous pression. 

19.2. L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée leur est dispensée par 
un organisme ou un service compétent. Cette formation portera en particulier sur la conduite des installations, les 
opérations de maintenance, les. moyens’ d'alerte et de secours; la lecture et la mise à jour des consignes 
d'exploitation. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un tent aitestant de 
cette formation : Contenu, date et durée de la formation, liste d' émargement. 

19.3. L'exploitant consigne par éctit les procédures de réconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon 
fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant. sa mise’ en: sécurité. Ces procédures précisent la 
fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de 
l'installation. ‘ 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrauillage intempestif. 
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des 
défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le.site. 

19.4. La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) fait l'objet de 
consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui sont rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes . 
prévoient notamment : 

« les modes opératoires ; 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées 
par l'installation ; 

les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux : 

+ les conditions de délivrance des « permis d'intervention » prévus à l'article 62 du présent arrêté ; 

+ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation ‘et des dispositifs de 
sécurité ; 

. + la conduite à tenir en cas d'indisponibilité d'un dispositif de réduction des émissions, tel que prévu à 
article 16 du présent arrêté. . 

Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 
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19.5. Sans préjudice des dispositions, du code du travail, des procédures d'urgence sont établies et rendues 

disponibles dans les lieux de travail. Ces procédures indiquent notamment : 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une ‘canalisation contenant des substances 
dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre IV du présent arrêté ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 

la procédure d'alerte avec les numéros: de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

TITRE IV - Prévention des risques , 

Arricie 20 - “MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

20.1. Les installations doivent être dotées de moyens de secours contre l'incendie’ appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués d'extincteurs portatifs répartis à l'intérieur 
des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, 

bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison d'un-extincteur de classe 55 B au 
moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de trois. Hs sont accompagnés d'une mention "Ne 

pas utiliser. sur flamme gaz”. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre. et 
compatibles avec les produits manipulés ou stockés. 

20.2. Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés -et de la ressource en eau 
disponible par : Lo 

‘ _unou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, etc.) publics où privés dont un, implanté à 200 
mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une 
pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou 
tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site, ° 

* des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible, etc. 

20.3. Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par àn. 

Arnicie 21- . LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui; en raison des. caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des. matières mises en. œuvre, stockées, utilisées ou produites sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un Sinistre pouvant avoir des conséquences in ou indirectes sur l'environnement, ia 

sécurité publique ou te maintien en sécurité de l'installation. , 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (i ncendie, atmosphères 
explosives ou‘émanations toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque est matérialisée par des marques 

au sol ou des panneaux et sur Un plan de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services de secours. 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur. 

ArTicie 22 - EMPLACEMENTS PRÉSENTANT DES RISQUES D'EXPLOSION 

Dans les parties de l'installation présentant un risque « atmosphères explosives », les installations électriques 
sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux: 
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation ét sont entièrement 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de 

l'installation où les atmosphères explosives peuvent-apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence 
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et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité 
industrielle qui, en service normal, n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer 
une explosion. 

Les canalisations électriques né sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées 
. contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

* ARTICLE 23 - INTERDICTION DES FEUX 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d' apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant f fait l'objet d'un “permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. ‘ 

ArTicie 24 - PERMIS DE TRAVAIL OU PERMIS DE FEU 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude, purge des circuits, etc.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
"permis de travail" et éventuellement d'un “permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. . 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu".et la consigne particulière doivent être établis ét visés 
par l'exploitant ou par là personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière. 
relative à la sécurité de l'installation. doivent être cosignés par l'exploitant. et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu ‘ils auront nommément désignées. ‘ 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérif cätion des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. | 

ArricLe 25 - Risque INFLAMMATION À ÉCHAUFFEMENT | 

La présence de matières dangereuses ou: inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

L'exploitant tient à jour un. état indiquant la nature et la quantité des combustibles êt produits stockés auquel est 
annexé un plan général des stockages. 

Ces informations sont tenues à la disposition des services d'incendie et de secours ainsi que de l'inspection des 
installations classées et sont accessibles en toute circonstance. 

TITRE V- Air-Odeurs | 

ÂArrTice 26 - = CapracE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE 

Les installations susceptibles’ de dégager. des fumées, gaz, poussières « ou odeurs doivent. être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration 
des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 
gaz (chapeaux chinois, etc.). 

ARTICLE 27 - : VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET , ÿ 

27.1. Les points de rejet sont en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet permettent une bonne 
diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Le rejet des gaz résiduaires des installations dé combustion est effectué d'une manière contrôlée, par 
l'intermédiaire d'une cheminée, contenant une ou plusieurs conduites, après traitement éventuel. 

La forme des conduits, notamment dans leur partié la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 
aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des 
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conduits ne présentént pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché 

est continue et lerñite. , 

27.2. L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques (plate-forme de mesure, 

orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 

poussières.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants dans 

l'atmosphère. En particulier, les dispositions des normes menñtionnées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 sont 

respectées. 

La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit 
que la mesure de la teneur en polluants. A défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour 
éviter l'arrivée d'air parasite entre le point où est réalisée la mesure de l'oxygène et celui où est réalisée celle des 

polluants. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillon sont équipés des appareils nécessaires pour 

effectuer les mesures prévues à l'article28 dans des conditions représentatives. 

27.3. La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit 
d'émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 m3/h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5 000 m‘h. 

27.4. Hauteur des cheminées 

La hauteur minimale de la cheminée de la nouvelle chaudière de 2002 est de 17 mètres. 

:La hauteur minimale de la cheminée de 1975 est de 15 m. 

+ 
27.5. Valeurs limites de rejets : 

‘Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nms), rapportés à des conditions 
normalisées de température (273,15 K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d' eau (gaz 
secs). : . 

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/NmS) sur gaz sec. 

Le débit des efflients gazeux ainsi que les concentrations en- polluants sont rapportés à une teneur en oxygène 

dans les effluents à 3 % en volume. 

  

  
  

  

  

          
  

  

  

  

            

Concentrations : 

paramètre Chaudière de 1975 Chaudière de 2002 
Un | ’ : (HA101) . | (HA121) 

Dioxyde de soufre (502). ‘ | 35 mg/m3 

Oxydes d'azote (NOX) . | . : 120 mg/m3 

Poussières _: LT Ce ' 7 5 mg/m3 | 

Monoxyde de carbone (CO) | | : : . 100 mg/m3 

flux horaires : 

paramètre Chaudière de 1975 _Chaudière de 2002 

Dioxyde de soufre (SO2) _ 0 0,36 kg/h ° 0,56 kg/h 

Oxydes d'azote (NOX) 1,24 kgih 1,91 kg/ñ 

Poussières CT . 0,05 kgh : ‘|  0.08kgh 

Monoxyde de carbone (CO) . 1,03 kg/h ‘ 1,59 kg/h 

TN 
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flux annuels : . 
  

  

  

  

          

paramètre È Chaudière de 1975 . Chaudière de 2002 

Dioxyde de soufre (O2) CT O14tan 

‘| Oxydes d'azote (NOXx) | 5,8 tan . 5,3 tan 

Poussières : | | ° 0,016 tan . 0,010 tan 

Manoxyde de carbone (CO) | Lo | -0,19. tan : 0,17 t/an 

"ARTICLE 28 - MESURE PÉbDQuE DE LA POLLUTION REJETÉE 

28.1. Programme d'autosurveillance 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des émesiore des polluants rejetés par ses chaudières: 
Le programme dé surveillance comp notamment le suivi des paramètres suivants : 

  

  

  

  

  

  

paramètre ° fréquence 

Oxygène, température, pression et|Trimestrielle 
teneur en vapeur d'eau des .gaz| : 

résiduaires 

s02 . | * | Semestrielle 

De plus, l'exploitant réalise une estimation joumälière des rejets basée 
sur la connaissance de la teneur en soufre des combustibles et des 
‘paramètres de fonctionnement de l'installation. 

NOx CL _… |Semestrielle pour là HA101 

‘ ‘ Trimestrielle pour la HA121 : 

Poussières | L Annuelle 

CO ° ‘ . Annuelle         
Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Les mesures s'effectuent aux allures représentatives de fonctionnement stabilisé des installations. La durée des 
mesures est d'au moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée au moins trois fois. 

L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, les mesures prévues au présent article par un organisme 

agréé par le ministre chargé des installations classées ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) où par un organisme signatairé de l'accord: multilatéral pris dans le cadre de la 
Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperion, for Accreditatiori ou EA). 

28.2. Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent selon les dispositions fixées par l'arrêté 
du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes Pour certains types de 
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 
2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans.les ICPE et aux normes de référence. 
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28.3. Les résultats des mesures prévues au présent article sont transmis trimestriellement. à l'inspection des 
installations classées, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les 

actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

28.4. Les vaieurS des intervalles de confiance à 95 %. d'un seul résultat mesuré ne dépassent pas les 
pourcentages suivants des valeurs limites d'émission : 

- CO:10%; 

+  SO2:20%; 

+ NOx:20%; 

+ poussières : 30 %. 

Les valeurs moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moyennes’ horaires, après 
soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance à 95 % indiquée ci-dessus. 

Dans les cas où des mesures en continu ne sont pas exigées, les valeurs limites d'émission fixées au présent 
arrêté sont considérées comme respectées si les résultats de chacune des séries de mesures ne dépassent pas 
les valeurs limites d'émission. 

ARTICLE 29 - BILAN ANNUEL DES ÉMISSIONS 

L'exploitant établit annuellement Un rapport relatif aux émissions. de CO2. Ce rapport est transmis au préfet au 
plus târd'le 30 avril de l'année suivante et comprend des informations relatives à la manière dont les. émissions 
sont évaluées. 

L'exploitant transmet également à Tinspection des installations classées, avant le 30 avril de l'année suivante, un 
bilan annuel de la surveillance imposée par les dispositions du présent arrêté. 

ArTicce 30 - cn DES CHAUFFERIES 

Les installations et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage 
des feux et de. contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

L'exploitant dispose a minima des appareils de contrôle suivants, en bon état de fonctionnement : 

+ _.Unindicäteur de température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière, 

“un analyseur portatif, pour les anciennes’ chaudières, des gaz de combustion donnant la teneur en 
dioxyde de carbone ou'en dioxygène, 

° un analyseur automatique, pour la nouvellé ere des gaz de combustion donnant la teneur en 
dioxyde de carbone ou en dioxygène, - 

+ unindicateur du débit de combustible ou de fluide caloporteur, 

# un enregistreur de pression de vapeur. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des chaudières sont portés sur le livret dé chaufferie 

ainsi que tout élément relatif à l'efficacité énergétique (consommation annuelle de combustible, incidents 

d'exploitation, etc.). 

TITRE VI- Prévention des nuisances sonores - Vibrations. 

. Arnce 31- GÉNÉRALITÉS « 

Les..installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Arricie 32 - NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ 

Les valeurs limites admissibles des niveaux sonores en limite du lotissement sont de : 
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- période diurne 7 h - 22 h sauf dimanche et jours fériés : 70 dB(A) 

+ période nocturne 22 h - 6 h äinsi que les dimanches et jours fériés : 60 dB(A) 

Les émissions sonores de l'installation n engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 

  

admissibl ne 
Emérgence admissible Emergence admissible Niveau de bruit ambiant existant 

  

dans les zones à émergences de7hà22h de22hà7h 
réglementées (incluant le bruit de sauf dimanche et jours | CU 

l'établissement) . fériés ] [ Dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 dB (A) . |: 
6 dB (A) 4 dB (A) 

mais inférieur ou égal à 45 dB (A) 
      supérieur à 45 dB(A). -: 5 dB (A) | : 3 dB (A)     
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents: pondérés 
À du bruit ambiant (plate: forme en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits générés par la 
plate-forme).' . 

Pour les différentes installations classées situées : au sein de la plate-forme, le niveau de bruit global émis par 
l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de la plate- forme, ÿ compris le bruit émis par les véhicules et 
engins, respecte les valeurs limites ci-dessus. 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de la plate-forme, à tonalité marquée et de manière établie ou cyclique, 
n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de. LE dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies ci-dessus. 

Dans les zones à émergence réglementée situées à moins de 200 mètres des limites de propriété de la plate- 
forme, les valeurs admissibles d'émergence définies dans le tableau ci-dessus, s'appliquent à une distance de 
200 mètres de la limite de propriété. 

TITRE VII - Utilisation rationnelle de l'énergie et lutte contre les gaz à effet de serre 

ArTicie 33 - 

L'exploitant limite ses rejets de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. Il tent à la disposition de 
l'inspection des Done classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements, 
rejets spécifiques de CO2). 

Dans les 6 mois après la notification du présent arrêté, puis tous les dix ans, l'exploitant fait réaliser par une 
personne compétente un examen de son installation et de son mode d'exploitation visant à identifier les mesures 

qui peuvent être mises en œuvre afin d'en améliorer l'efficacité énergétique, en se basant sur les meilleures 

techniques disponibles relatives à l'utilisation rationnelle de l'énergie. Le rapport établi à la suite de cet examen 

est transmis à l'inspection des installations classées, accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui 
donner. 
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